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SOHEIB BENCHEIKH AU SOIR D’ALGÉRIE :

«Les islamistes n’ont convaincu personne» 

Le Soir d’Algérie : La pré-
campagne pour la présidentielle
bat son plein en France. On
constate, encore une fois, que la
communauté musulmane est
mise à l’index par certains can-
didats. Qu’est-ce qui explique
cet acharnement ? 

Soheib Bencheikh : La France
débute sa décadence civilisation-
nelle et économique. Cette déca-
dence est palpable dans le dis-
cours de la classe politique, par
manque de projets, de propositions
et de programmes. Elle ne peut
répondre aux attentes réelles des
Français. Elle essaye donc d’ex-
ploiter les instincts les plus bas de
l’être humain : la peur, les
angoisses, la méconnaissance de
l’autre, les suspicions... On fait en
sorte de les accentuer et on tente
de se proposer comme protecteur
providentiel. C’est le travail engagé
depuis deux décennies et demie
par le Front national. C’est aussi le
travail de ses copies, qui sont
pires, à savoir la tendance de l’aile
droite de la droite classique. Cette
tendance est incarnée actuelle-
ment par Nicolas Sarkozy. La
chose la plus visible et qui est irra-
tionnellement exagérée et objet de
fantasmes, c’est l ’ Islam. Le
Français, historiquement, s’identifie
par rapport à l’autre. Il se voit,
inconsciemment, le descendant de
ceux qui ne sont pas mahométans,
de ceux qui ne sont pas maures,
sarrasins ou encore ottomans. La
présence «islamo-arabe», du fait
qu’elle soit visible par sa physiono-
mie, fait automatiquement l’objet
d’intrigues. Cette situation fait que
des hommes polit iques sans
envergure s’attaquent à l’Islam,
religion méconnue, l iée à une
actualité parfois meurtrière. Les
premiers ennemis de la France
sont ceux qui la gouvernent actuel-
lement. N’oubliez pas le débat idiot
qui a suspendu la France pendant
plusieurs mois, au sujet d’une soi-
disant identité figée. Cette identité
n’est donc plus appelée à s’enrichir
ou à se développer. 

Donc, selon vous, c’est une
forme de règne par la terreur et
la peur…

Tout à fait. La manipulation de
l’Islam à des fins bassement poli-
tiques a une version en Occident,
c’est l’islamophobie. 

Mais si les politiques utilisent
cette instrumentalisation de la
haine de l’Islam, c’est que cette
haine est une réalité dans les
sociétés occidentales. Est-ce le
cas en France ? 

Je dirai qu’elle existe naturelle-
ment. Pour ne pas être trop naïf,
elle existe pour des raisons histo-
riques. Mais cette haine est en voie
de disparition. Aujourd’hui, les
jeunes de confession musulmane
et les jeunes non-musulmans gran-
dissent ensemble, i ls vivent
ensemble. 

Ce n’est que l’héritage d’une
Eglise moyenâgeuse et médiévale,
pour qui les musulmans n’étaient
que de simples individus à évangé-
liser et le prophète Mohamed
(QSSL) un imposteur. Je pense
qu’il existe aujourd’hui une forme
de réserve de la part de la société
française vis-à-vis de l’Islam, pas
plus. Mais les hommes politiques
viennent accentuer ce sentiment
en inventant et en exagérant le
danger. Ils en font un fantasme.
D’un autre côté, une minorité de
musulmans pratiquants ne brille
pas par une pensée adaptée aux
exigences du siècle. Ils pratiquent
l’Islam comme s’ils étaient dans
une société tribale et patriarcale.
Ces personnes ne représentent
qu’un noyau infime. Mais c’est ce
noyau qui est exagéré par les poli-
tiques. Ils font en sorte de le pré-
senter comme étant majoritaire et
représentatif de tous les musul-
mans de France. Ce qui est totale-
ment faux. Ils jouent sur l’imaginai-
re. D’ailleurs, selon ce personnel
politique, pour être représentatif
des musulmans de France, il faut
être archaïque, folklorique, bizarre
et en décalage avec la réalité. Etre
rationnel, c’est s’éloigner de la reli-
gion musulmane. 

Lors d’une récente interven-
tion sur une radio française,
vous avez appelé les musul-
mans de France à voter pour
Marine Le Pen. C’était réellement
votre intention ou alors vos pro-
pos ont été mal compris ? 

On a toujours une part de res-
ponsabilité lorsqu’on intervient
dans un média. Et la moindre
absence d’explicitation risque
d’être déformée. Sciemment et
délibérément déformée. Dans une
comparaison sereine, lorsque vous
dites à quelqu’un «je préfère avoir
affaire au diable plutôt qu’à vous»,
est-ce que cela signifie pour autant
que le diable est blanchi ? Non ! La
métaphore est claire, c’est une
expression courante. C’est exacte-
ment la même formule que j’ai utili-
sée lors de mon intervention sur
cette radio. J’ai dit que je préfère
être face au Front national, car
nous savons d’où il vient et où il
va, plutôt qu’à Nicolas Sarkozy qui
se cache derrière un masque répu-
blicain et gaulliste. Sarkozy épouse
le même discours que le Front
national, voire même pire. 

Mais Sarkozy a tenté à un
certain moment de se rappro-
cher de la communauté musul-
mane à travers certaines person-
nalités, notamment
Abderrahmane Dahmane…

Mais cette personne n’est pas
représentative ! Sarkozy a choisi
d’autres personnes, Rachida Dati
par exemple. Mais nous avons vu
que cette ministre n’a marqué l’opi-
nion publique que par sa grosses-
se, une grosse bague, une robe et
une paire de chaussures. Pourtant,
il suffit d’aller dans les instituts, les

universités et les hôpitaux pour
constater que les Français d’origi-
ne arabe sont légion. 

Pour vous, il existe un pro-
blème de représentativité ?  

Parfaitement, mais cela incom-
be avant tout aux gouvernants des
pays d’origine. C’est d’autant plus
vrai ici en Algérie. Il n’y a aucune
politique claire et objective en
faveur de la communauté algérien-
ne en France et à l’étranger. Nos
affaires ne sont pas organisées en
France, c’est le règne de l’anar-
chie. Le Maroc et la Turquie ont fait
en sorte d’organiser leurs commu-
nautés respectives. Les autres
pays agissent sans complexe : les
Américains ont leur ligue et les
Irlandais leur amicale. 

Vous évoquiez le jeu trouble
de Nicolas Sarkozy et de la droi-
te vis-à-vis de la communauté
musulmane. Pourtant, à l’inter-
national, en Libye notamment,
l’actuel gouvernement soutient
ouvertement des partis isla-
mistes. Comment expliquez-
vous ce paradoxe ? 

Il exploite juste avec un peu
d’intelligence la réalité du terrain.
Si la balance penche contre l’isla-
misme, le gouvernement changera
de position. Il doit donner l’impres-
sion d’être dans le groupe de
meneurs. 

A propos des partis poli-
tiques islamistes qui sont arri-
vés au pouvoir ces derniers
mois, pensez-vous qu’ils ont la
capacité de gérer leurs Etats
respectifs sans renier leur idéo-
logie ? 

A mon avis, ils vont essayer de
gouverner sans trop changer le
cadre institutionnel. Ils ne le feront
pas par tolérance, mais plutôt par
pragmatisme. Puis, peu à peu, ils
vont constater que la marge de
liberté dans laquelle ils pourront
verser ce minimum d’idéologie est
très étroite. Mais c’est tant mieux,
car cela permettra au citoyen lamb-
da de les désacraliser. Il va consta-
ter que ce ne sont que des
humains parmi les humains, avec
leurs faiblesses et leurs tentations.
Dans le cas de l’Algérie, je pense
— sans vouloir être trop optimiste
— qu’ils n’auront même pas cette
occasion. Pour la simple raison
que les islamistes et ceux qui les
soutiennent ont pris part au pouvoir
et qu’ils n’ont convaincu personne.
Le discours que nous entendons
actuellement, c’est de l’islamisme
dans sa version la plus creuse. 

Est-il possible, aujourd’hui,
d’évoquer avec sérénité la sépa-
ration entre la politique et la reli-
gion ?

C’est possible. Cela se fait dans
des cercles restreints, mais il est
possible d’étendre ce débat. Nous
devons faire en sorte de lever la
main manipulatrice sur la foi. D’un
autre côté, l’Etat doit pouvoir fonc-
tionner selon des critères ration-
nels critiquables et rejetables. Le
fait d’imposer la dimension sacrée
dans le fonctionnement des institu-
tions provoquera nécessairement
un blocage. 

Les citoyens ne veulent pas
être en conflit avec leur conscien-
ce, leur dimension métaphysique.
La religion doit se tenir au-dessus
des intrigues polit iques. I l  est
urgent et nécessaire d’engager ce
débat. La laïcité ne doit pas être
comprise comme étant l’expulsion
de la religion de la société. Mais
cette fausse interprétation qui est
faite en Algérie de la laïcité n’est
pas à mettre sur le compte des
islamistes, mais plutôt sur le comp-
te de ceux qui se revendiquent de
la laïcité. Le peu de laïcs que nous
avons en Algérie ont une interpré-
tation tronquée et fausse de la laï-
cité. Actuellement, au Moyen-
Orient, les citoyens réclament un
«Etat civil». Mais lorsqu’on lit la
définition de ce nouveau concept,
on constate qu’il se rapproche de
la laïcité car l’Etat civil s’oppose
aux concepts d’Etat religieux et
d’Etat militaire. 

T. H.
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Soheib Bencheikh.

Entretien réalisé par Tarek Hafid

Soheib Bencheikh dénonce ouvertement le discours
islamophobe récurrent brandi par une partie de la classe
politique française. Pour l’ancien muphti de la Mosquée
de Marseille, Nicolas Sarkozy — qu’il présente comme
étant une copie de Marine Le Pen — diabolise la commu-
nauté musulmane de France à des fins purement électo-
ralistes. Serein et optimiste, il ne croit pas en une victoire
des islamistes en Algérie. 

Les coordinateurs et membres
des bureaux de coordination du
Mouvement de redressement et
d’authenticité du Front de libéra-
tion nationale (FLN) issus des
wilayas de l’est du pays sont mon-
tés au créneau pour dénoncer «les
manœuvres dilatoires»
d’Abdelaziz Belkhadem. 

Aucun rapprochement ne serait désor-
mais possible, si l’on se tient à leurs avertis-
sements qui ne ménagent pas, outre mesu-
re, les chefs de f i le du Mouvement de
redressement, si ces derniers satisfassent
aux désidératas de Belkhadem.  

Dans un communiqué parvenu hier à
notre rédact ion, les coordinateurs du
Mouvement de redressement du FLN des
wilayas de Biskra, Mila, El Tarf, Souk Ahras,
Guelma, Jijel et Constantine ont qualifié

d’hérésie, la perspective d’adoption de listes
communes en prévision des législatives du
10 mai prochain. 

Le ton ferme du communiqué renseigne
on ne peut mieux sur l’ampleur du désac-
cord entre les frères ennemis de l’ex-parti
unique et est révélateur de la ténacité des
redresseurs, prêts à braver les directives de
leur propre direction dans le cas où un com-
promis serait entre cette dernière et l’instan-
ce officielle du FLN.

La dernière sortie médiatique du secré-
taire général du FLN ne serait, en ce sens,
pas étrangère à cette réaction abrupte qui
enterre, a priori, toute velléité d’arrange-
ment, d’autant plus que moins de quinze
jours séparent les deux antagonistes de la
date butoir de dépôt des listes de candida-
tures. 

Pour T. Aïssaoui,  coordinateur des
redresseurs du FLN pour la wi laya de
Constantine, qui a abrité samedi dernier un

conclave des représentants des wilayas
cités plus haut, «le rapprochement n’était
qu’une manœuvre de Belkhadem pour nous
faire perdre du temps, 20 jours pour être
plus précis, et nous sommes convaincus
plus que jamais que nous devons aller à ces
législatives par nos propres listes, des listes
indépendantes qui représenteront le
Mouvement de redressement du FLN et nul
ne saura nous dévier de cette option, y com-
pris la direction du Mouvement, notamment
dans le cas où un compromis «paraphé
avec l’aile de Belkhadem. D’ailleurs, pour-
suivra-t-il, nous sommes en pleine phase de
récolte de signatures et nous serons prêts
avant l’échéance». 

Dans leur communiqué, les représen-
tants des six wilayas, qui ont pris part à la
réunion de samedi dernier qui réaffirment
leur volonté de participer aux élections légis-
latives par des listes indépendantes en réfu-
tant toute ingérence dans le choix des can-

didats, exhortent les membres de la direc-
tion du Mouvement de redressement et
d’authenticité de ne pas se porter candidats
et les appellent à convoquer expressément
une assemblée des coordinateurs de wilaya. 

Lors de cette réunion, trois délégués
issus des wilayas de Jijel, Guelma et Mila
ont été désignés par leurs pairs pour repré-
senter «la base militante au sein de la direc-
tion nationale du Mouvement de redresse-
ment», avec la possibi l i té de revoir ce
nombre à la hausse puisque les représen-
tants d’autres wilayas de l’est du pays n’ont
pas pu prendre part à ce conclave. 

Les présents, qui ont réitéré les positions
des redresseurs du FLN, dont l’exclusion
des rangs du comité central du parti des
«intrus, parvenus et suspects», ont égale-
ment insisté sur leurs refus et opposition à
toute forme de tutorat et d’asservissement
qui tenteraient de leur dicter leur démarche.    

K. G.

LES REDRESSEURS DU FLN À L’EST DU PAYS SE REBELLENT

«Non à l’hérésie des listes communes»


